(Traité de Paix avec l’Italie – 1947)

Partie VII

Biens, droits et intérêts

Section I – Biens des Nations Unies en Italie

Article 78

1. L’Italie indemnisera s’il ne l’a pas déjà fait, tous les droits et les intérêts légaux en Italie des Nations Unies et des leurs citoyens dans les mêmes conditions existantes à la date du 10 juin 1940 et rendra à ces Nations Unies et à leurs citoyens tous les biens qui étaient de leur propriété en Italie dans les conditions dans lesquelles se trouvent actuellement.

2. Le Gouvernement italien rendra tous les biens, droits et intérêts prévus par l’article présent, libres de toute hypothèque et frais qui pourraient les graver à cause de la situation de guerre et sans la perception d’argent de la part du Gouvernement italien. Le Gouvernement italien annulera toutes les mesures, comprises celles de confisque ou de son contrôle sur les biens des Nations Unies à partir de la date du 10 juin 1940 jusqu’à la date de l’entrée en vigueur du présent Traité. Dans le cas où le bien ne soit pas rendu dans le délai de six mois à partir de la date de l’entrée en vigueur du présent Traité on devra présenter la requête aux autorités italiennes dans un délai maximum de 12 mois de la date même avec l’exception du réclamant qui puisse démontrer qu’il était dans l’impossibilité de présenter sa demande dans le délai susdit. 

3. Le Gouvernement italien annulera les transitions relatives à biens, droits et intérêts de n’importe quelle nature appartenant à des citoyens des Nations Unies dans le cas où ces transferts soient effectués en conséquence de mesures de force ou de coercition adoptées dans la période de guerre par des Gouvernements des Puissances de l’Axe ou par leurs organes.

4.    (a)  Le Gouvernement italien sera responsable de la réintégration en état parfait des biens rendus aux citoyens des Nations Unies en conformité au paragraphe 1 du présent article. Dans le cas où un bien ne puisse pas être rendu ou, cause de la guerre, le citoyen d’une des Nations Unies ait subit une perte en conséquence de dommages sur un bien en Italie, le Gouvernement italien indemnisera le propriétaire en lui versant un montant en lires italiennes jusqu’à rejoindre les deux tiers du montant nécessaire à la date du payement pour permettre au bénéficiaire soit de pouvoir acheter un bien de valeur équivalente soit de compenser la perte ou le dommage reçu. En aucun cas les citoyens des Nations Unies seront objet d’un traitement moins favorable en matière d’indemnité de celui accordé aux citoyens italiens.

   (b)  Les citoyens des Nations Unies ayant directement ou indirectement des quotas d’intérêts dans des sociétés ou des associations qui ne soient pas de nationalité des Nations Unies, au sens du paragraphe 9 (a) du présent article, mais qui ont subi des pertes à la suite de mesures ou de dommages sur leurs biens en Italie, recevront une indemnisation en conformément à l’alinéa (a) ici dessus. Cette indemnisation sera calculé en fonction de la perte ou du dommage total subi par la société ou par l’association, et son montant en relation au total de la perte ou du dommage subi aura la même proportion du quota d’intérêts des susdits citoyens en relation au capital global de la société ou de l’association en question.

   c)  L’indemnité sera disposée, au net de toute retenue, impôt ou autre frais. Elle pourra être librement utilisée en Italie mais elle sera subordonnée aux réglementations relatives au  contrôle des échanges qui au moment donné pourront être en vigueur en Italie.

  (d)  Le Gouvernement italien accordera aux citoyens des Nations Unies une indemnisation en lires italiennes dans la même proportion de celle prévue à l’alinéa (a) pour compenser les pertes ou les dommages qui pourraient résulter à la suite de mesures spéciales prises dans la période de guerre envers leurs biens et sans contemplant les biens italiens. Cet alinéa ne s’applique pas au manque à gagner (=gain manqué à cause d’un illicite commis par autre personne qui est donc obligée au remboursement).

5. Tous frais raisonnables en raison de la présentation des requêtes en Italie, comprise l’évaluation des pertes et des dommages, seront à la charge du Gouvernement italien.

6. Les citoyens des Nations Unies et leurs biens seront dispensés de tout impôt, contribution ou taxe exceptionnelle auxquelles le Gouvernement italien ou une quelconque autorité italienne ait soumis leurs avoirs en capitaux en Italie dans la période entre le 3 septembre 1943 et la date de l’entrée en vigueur du présent Traité, avec le but de couvrir les frais de guerre ou les dépenses soutenues pour maintenir les forces d’occupation et les réparations dues à une des Nations Unies. Chacune des sommes ainsi perçue sera remboursée.

7. Malgré les transferts de territoires prévus par le présent Traité, l’Italie restera responsable des pertes ou des endommagements causés durant la guerre aux biens des citoyens des Nations Unies dans les territoires cédés ou dans le Territoire Libre de Trieste. Les obligations contenues dans les paragraphes 3, 4, 5 et 6 du présent article tomberons également sur le Gouvernement italien pour les biens des citoyens des Nations Unies situés dans les territoires cédés e dans le Territoire Libre de Trieste mais seulement dans la mesure où ne soient pas en contradiction avec les dispositions de l’alinéa 14 de l’annexe X et de l’alinéa 14 de l’annexe XIV du présent traité.

8. Le propriétaire des biens en question et le Gouvernement italien pourront conclure des accords qui remplacent les dispositions du présent article.

9. Aux fins du présent article :

a)  L’expression « citoyens des Nations Unies » s’applique aux personnes physiques étant citoyens d’une quelconque des Nations Unies ainsi qu’aux sociétés ou aux associations constituées en conformité des lois d’une des Nations Unies au moment de l’entrée en vigueur du présent Traité, à la condition que ces personnes physiques, sociétés ou associations étaient en possession de cette condition le 3 septembre 1943, date de l’armistice en Italie.

            L’expression « citoyens des Nations Unies » comprend également toutes les personnes  

            physiques et les sociétés ou associations qui, au sens de la législation italienne en vigueur  

            pendant la période de guerre, ont été traité comme ennemies.

(b) Le terme « propriétaire indique le citoyen d’une des Nations Unies tout comme défini à l’alinéa (a) ci-dessus, qui ait un titre légal sur le bien en parole, et il s’applique au successeur du propriétaire à la condition que le successeur soit même un citoyen d’une des Nations Unies aux sens de l’alinéa (a). Si le successeur a acquis le bien alors qu'il était déjà endommagé, le vendeur conservera les droit d’indemnisation résultants du présent article sans que les obligations existantes entre vendeur et acheteur en soient quittes selon la législation intérieure.

(c) Le terme « bien » indique tous les biens mobiliers ou immobiliers, corporels ou incorporels, compris les droits de propriété industrielle, littéraire et artistique, comme même tous les droits ou intérêts de n’importe quelle nature relative aux bien. Sans préjudice pour les dispositions générales qui précèdent, les biens des Nations Unies et de leurs citoyens comprennent tous les navires de mer et de la navigation intérieure avec leurs installations et équipements que appartenaient aux Nations Unies ou à leurs citoyens  ou bien qu’étaient enregistrés dans le territoire d’une des Nations Unies ou naviguaient battant pavillon d’une des Nations Unies, et auxquels après le 10 juin 1940, étaient à l’intérieur des eaux italiennes ou bien conduit par la force, ont été soumis au  contrôle de l’autorité italienne en tant que ennemis, ou ont cessé d’être en Italie à disposition des Nations Unies ou de leurs citoyens pour la raison que les autorités italiennes ont pris des mesures de contrôle en relation d’un état de guerre entre quelques Nations Unies et l’Allemagne.

Section II – Biens italiens situées sur le territoire des Puissances Alliées et Associées (=PAA)

Article 79

1. Chacune des PAA aura le droit de confisquer, retenir ou liquider tous les biens, droits et intérêt qui à la date d’entrée en vigueur du présent Traité se trouvent sur son territoire et appartiennent à l’Italie ou aux citoyens italiens et de prendre toutes mesures en ce qui concerne ces biens, droits et intérêt. Elle aura même le droit d’employer ces biens ou le revenu de leur liquidation comme bon elle le croira et jusqu’au montant de ses réclamations ou de celles de ses citoyens vers l’Italie ou les citoyens italiens (y compris les crédits), qui n'ai pas étés entièrement réglés conformément à d’autres articles du présent Traité. Tous les biens italiens ou le revenu de leur liquidation dépassant le montant de ces prétentions seront rendus.

2. La liquidation des biens italiens et les mesures pour leur disposition dont seront objet, devront être exécutées en conformité de la législation de la PAA intéressée. Pour ce qui concerne les dits biens le propriétaire italien ne pourra pas jouir de droits différents de celui accordé la législation en question. 

3. Le Gouvernement italien s’engage à indemniser les citoyens italiens qui auront leurs biens confisqués en vertu du présent article et auxquels ils ne seront pas rendus.

4. Du présent article ne résulte aucune obligation pour une quelconque des PAA de rendre au Gouvernement ou aux citoyens italiens des droits de propriété industrielle, ni de comprendre ces droits dans le calcul des sommes qui pourront être retenues grâce au paragraphe 1 du présent article. Le Gouvernement de chacune des PAA aura le droit d’imposer aux droits ou intérêts relatifs à la propriété industrielle dans le territoire de la dite PAA, acquis par le Gouvernement italien ou par ses citoyens avant l’entrée en vigueur du présent Traité, ces limitations, conditions ou restrictions que le Gouvernement de la PAA concernée pourra considérer comme nécessaire à l’intérêt national.

5. (a) Les câbles sous-marins italiens reliant des points situés à l’intérieur du territoire yougoslave seront considérés de propriété italienne en Yougoslavie, même si une de ses parties se trouve hors des eaux territoriales yougoslaves.

(b) Les câbles sous-marins italiens reliant un point situé à l’intérieur du territoire d’une PAA et un point situé à l’intérieur du territoire italien seront considérés de propriété italienne au sens du présent article pour ce qui concerne les installations terminales ou les parties du  câble qui se trouvent dans les eaux territoriales d’une PAA.

6. Les biens dont on parle au paragraphe 1 du présent article comprendront les biens italiens qui ont été objet de mesurer de contrôle en conséquence de l’état de guerre existent entre Italie et la PAA dans la juridiction de laquelle ils sont situées, mais ils ne comprendront pas :

(a) Les biens du Gouvernement italien utilisés par les besognes des missions diplomatiques ou consulaires.

(b) Les biens de propriété des institutions religieuses ou des institutions philanthropiques privées et destinées exclusivement à des fins religieux ou philanthropiques.

(c) Les biens des personnes physiques étant des citoyens italiens et qui sont autorisées à résider soit sur le territoire de la Nation où ces biens sont situées, soit sur le territoire d’une quelconque des Nations Unies et qui ne soient pas des biens italiens qui, dans la période de guerre, ont été objet de mesurer qui ne s’appliquaient pas de façon générale aux biens des sujets italiens résidents dans le territoire en question.

(d) Les droits de propriété nés après la reprise des relations commerciales et financières entre les PAA et l’Italie ou nés à la suite de transitions entre le Gouvernement d’une PAA et l’Italie après le 3 septembre 1943.

(e) Les droits de propriété littéraire et artistique.

(f) Les biens des citoyens italiens situés dans les territoires cédés auxquels on appliquera les dispositions de l’annexe XIV.

(g) À l’exception des avoirs dont on parle au paragraphe 2 (b) de la partie A et au paragraphe 1 de la partie D de l’article 74, les biens des personnes physiques résidentes dans les territoires cédés ou dans le territoire Libre de Trieste, qui n’exercent pas le droit d’option pour la nationalité italienne conféré par le présent Traité, ainsi que les biens des sociétés ou associations ayant leur siège social dans les territoires cédés ou dans le Territoire Libre de Trieste, à condition que ces sociétés ou associations ne soient pas de propriété de personnes résidentes en Italie, ni par ces derniers contrôlées. Dans le cas prévu au paragraphe 2 (b) de la partie A et au paragraphe 1 de la partie D de l’article 74, la question de l’indemnisation sera réglée conformément aux dispositions de la partie E de cet article.

Section III – Déclaration des Puissance Alliées et Associées en ce qui concerne leurs réclamations

Article 80

Les PAA déclarent que les droits à leur attribués par les articles 74 et 79 du présent Traité couvrent toutes réclamations et ceux de leurs sujets pour pertes ou endommagement résultants par des faits de guerre comprises les mesures prises ensuite à l’occupation de leur territoire, imputable à l’Italie et survenus hors du territoire italien, à l’exception quand même des réclamations fondées sur les articles 75 et 78. 

Section IV – Dettes

Article 81

1. L’existence de l’état de guerre ne peut pas par soi même être suffisante pour annuler l’obligation de satisfaire les dettes pécuniaires résultantes des obligations et des contrats qui étaient en vigueur ou des droits déjà acquis avant l’existence de l’état de guerre, dettes devenues exigibles avant l’entrée en vigueur du présent Traité et qui sont en charge soit du Gouvernement ou des citoyens italiens au Gouvernement ou des citoyens d’une des PAA, soit du Gouvernement ou des citoyens d’une des PAA au Gouvernement et aux citoyens italiens.

2. Sauf toute disposition expressément contraire au présent Traité, aucune de ses clausules ne pourra être interprétée comme abrogative des rapports de débiteur et créditeur qui résultent des contrats conclus avant la guerre soit par le Gouvernement soit par les citoyens italiens

      (=sans dispositions expressément contraires ce Traité annule aucun rapport créditeur/débiteur résultant de 

       contrats signés avant la guerre par le Gouvernement ou les citoyens italiens) 
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